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À Lise, à Pierre et à Fabienne,
À tous ceux qui sont morts à l’école, et pour l’école…


Aux enseignants qui craquent, aux parents qui
s’interrogent, aux grands-parents qui s’atterrent…


Aux élèves bafoués par des programmes déments et des directives folles…


À celles et ceux qui croient encore en l’École de la République,
Qui espèrent toujours, et qui se désespèrent…


À Luc Chatel, pour son amour des enseignants,
À Vincent Peillon, pour sa réforme des rythmes scolaires,
À Benoît Hamon, pour son je-ne-sais-quoi…


Je dédie ce livre.


« L’Histoire dira que le plus grand échec de François Hollande ne fut ni le secteur économique ni le secteur social, mais celui dont il avait à juste titre proclamé la priorité : l’Éducation nationale. »
 
Jacques Julliard, « Pour en finir avec le bac »,
in Marianne no895, 13-19 juin 2014
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Préambule


Au début des années 1980, au tournant de la rigueur, un énarque mal classé et muté par conséquent au ministère de l’Éducation, rue de Grenelle, s’avisa que les cours, en France, étaient dispensés en français. « Bon sang, mais c’est bien sûr ! s’exclama-t-il. Les maths, c’est du français. L’Histoire, c’est du français. Considérons donc qu’en une heure de maths on fait aussi un quart d’heure de français, calculons la somme de ces quarts d’heure et retranchons notre total du nombre d’heures de… français. Cela nous permettra d’inonder les programmes du primaire de directives pédagogiques imbéciles. Et au passage, nous économiserons, au collège, quelques milliers de postes de profs de lettres, en allégeant des emplois du temps trop copieux… »
C’est ainsi que les élèves français d’aujourd’hui font, dans leur cursus, quelques centaines d’heures de français de moins que leurs homologues des années 1960-1970. Ultérieurement, on s’avisa que si le système fonctionnait avec moins de français, il fonctionnerait tout aussi bien avec moins de maths, moins d’Histoire, moins…
Mais c’est surtout sur la langue que s’acharnèrent les comptables. Dans ces restrictions accumulées on pouvait lire la haine de la culture – on méprise assez aisément ce que l’on ne connaît pas, et pour ne rien savoir, rue de Grenelle, ils sont imbattables –, et in fine la haine de la France et des Français, camouflée sous un projet européen fumeux.
Broutilles ? Voire…
La question de la langue est au centre des problèmes de l’école. Même les pires partisans du laisser-faire conviennent aujourd’hui que l’apprentissage de notre langue n’est pas vraiment satisfaisant, que la compréhension s’effrite, que l’orthographe se délite. L’écriture se fait phonétique, la lecture ânonne. Au milieu des années 2000, pour camoufler ce désastre, on suggéra même aux profs de français de s’abstenir de faire lire leurs élèves à voix haute en classe, afin de ne pas les humilier. C’était le début d’une pratique désormais régulière, qui consiste à casser les thermomètres pour éviter de penser que le malade a la fièvre. Une politique de Shadoks. « S’il n’y a pas de solution, c’est qu’il n’y a pas de problème. »
 
J’avais sous-titré La fabrique du crétin « la mort programmée de l’école ». Je préférais encore, à l’époque, me résoudre à une petite paranoïa du complot qu’à accepter la réalité : ce sont de purs arguments quantitatifs qui ont présidé, et président encore, à la destruction de ce qui fut, jadis, l’un des meilleurs systèmes scolaires au monde. Nul besoin d’imaginer un grand manitou cynique, un pédagogue fou, qui aurait calculé comment en finir avec la transmission raisonnée des savoirs. Pour anéantir une grande idée, confiez-la à un petit comptable.
Pourtant, tout tient à la langue. Notre culture, et notre pays. Ce que nous fûmes, ce que nous sommes. Notre morale et notre vertu. « Les fondateurs de l’école républicaine, qui avaient lu Condorcet, savaient que l’école ne doit pas inculquer des valeurs citoyennes, mais transmettre des savoirs qui émancipent les individus. C’est en lisant Montaigne qu’on devient antiraciste, en lisant Tacite et Thucydide qu’on comprend les valeurs de la République et de la démocratie, en lisant Corneille qu’on aime la vertu, en lisant Plutarque qu’on connaît le pouvoir et qu’on déteste les abus », dit Natacha Polony dans un livre récent1. La « morale laïque » ne se décrète pas, elle s’apprend. Par infusion et transfusion. Par imprégnation. Pas par le déversement d’un tombereau d’idées politiquement correctes. C’est même tout le contraire. Le souci du politiquement correct est né de la raréfaction de la culture, parce qu’elle a engendré une baisse significative de la décence intellectuelle, et de la morale commune. « L’ignorance est une force », dit le totalitarisme orwellien. Jean-Claude Michéa a écrit sur la question quelques essais définitifs.
Les partisans de l’immédiateté des savoirs, les contempteurs2 de la culture, ceux qui croient sincèrement que la maîtrise de l’outil informatique est préférable à la lecture de Montesquieu ou de Madame de Lafayette, finissent eux-mêmes par comprendre, en lisant les mails illisibles de leurs nouvelles recrues, en écoutant leurs discours truffés d’anglicismes et de gloubi-boulga, qu’il y a un problème. Il n’est pas exagéré de dire qu’une civilisation tient à la maîtrise de sa langue ; que connaître Flaubert ou savoir accorder l’adjectif avec le nom, c’est la même chose ; qu’à abandonner la grammaire (gramma, en grec, c’est justement la langue), nous nous abandonnons nous-mêmes. Ce n’est pas un complot, c’est un sabotage organisé par des gagne-petit. À ceci près qu’ils savent très bien inscrire leurs enfants dans les bons établissements. Les vrais héritiers, les vrais initiés, ce sont les initiateurs de la pédadémagogie.
Dans son programme de 2012, François Bayrou préconisait que 50% des heures de cours, en primaire, soient consacrées désormais à l’apprentissage de la langue. C’est un minimum, et à ce jour, cela reste un vœu pieux. Toute « refondation » de l’école, comme disait Vincent Peillon, aurait dû commencer par une réfection des programmes – sur quatre jours et demi de cours au primaire – qui aurait mis l’apprentissage rigoureux et systématique de la langue, et de ceux qui la parlèrent le mieux, au cœur du système. On en est loin. Tout ce dont cette « refondation » a accouché, c’est d’une modification superficielle, et qui dans les faits n’est pas passée, des « rythmes scolaires ». Comme si les chrono-biologistes possédaient seuls les clés de la réussite ! Il fallait enseigner la syntaxe, on apprendra le macramé.
 
J’ai rencontré Vincent Peillon en février 2012 – à ma demande. Je voulais lui communiquer quelques idées sur la meilleure manière d’aller chercher de nouvelles élites partout où elles se dessinent, dans le vivier des « bons élèves », où qu’ils se trouvent. Comment monter chacun au plus haut de ses capacités.
Installés au Rostand, face au jardin du Luxembourg – l’une de ses cantines favorites –, nous avons parlé de l’École qu’il s’apprêtait à diriger, en cas de victoire de François Hollande. Ou plutôt, nous avons tenté d’en parler : j’avais face à moi un homme souriant, mais au regard curieusement lointain, qui passait à travers son interlocuteur, tout fixé qu’il était sur des convictions inébranlables. Il n’est pire sourd…
Nous nous sommes séparés poliment.
On attendait un pragmatique à la tête du ministère de la rue de Grenelle, on a eu un idéologue. Et des militants au lieu d’avoir des praticiens. Vincent Peillon est un croyant. Benoît Hamon en est un autre, même si, de l’école, il ne connaît rien. Leurs conseillers sont de la même farine. Les grandes centrales syndicales qui les inspirent, pas mieux. D’enseignants réels là-dedans, pas de nouvelles. Les commissions nouvellement installées (oh, pour les commissions, ils sont imbattables !) ne comptent aucun enseignant de terrain.
À vrai dire, leurs prédécesseurs évitaient tout aussi soigneusement d’aller dans les établissements (ou alors, avec tambours et trompettes, le temps de déguiser un collège de banlieue en village Potemkine), et d’y rencontrer celles et ceux qui font l’école au jour le jour. L’autisme serait-il la qualité première des politiques ?
J’ai un peu approché Xavier Darcos, durant son court séjour rue de Grenelle. Je l’ai supplié dix fois de faire comme le calife Haroun Al Rashid, qui dans Les 1001 nuits descend incognito dans Bagdad pour prendre le pouls de sa capitale. Des raisons de sécurité (les mêmes qui amenaient à la même époque Nicolas Sarkozy à se déplacer en province avec un glacis de 200 mètres de solitude autour de lui – qu’en aurait pensé de Gaulle ?), d’emploi du temps et d’organisation étaient invoquées. Le drame des ministres, à l’Éducation et ailleurs, c’est de ne percevoir la réalité qu’à travers ce que leur racontent leurs conseillers, qui pour la plupart ne quittent pas eux-mêmes les bureaux. Ça poisse un peu, la réalité. Autisme, disais-je… Aveuglement aussi. Impuissance acceptée.
Et, parfois, démantèlement délibéré. Depuis le Protocole de Lisbonne, dont je parlerai plus loin, les politiques éducatives européennes se sont alignées sur le plus petit dénominateur commun. Des « compétences » plutôt que des savoirs. Fabrication d’une main-d’œuvre taillable et corvéable à merci. Quelques élites que, pour plus de commodité, on ira chercher chez les enfants des élites. L’ascenseur social, qui dans les années 1960 dépassait rarement le second étage – après, il fallait prendre l’escalier –, est définitivement cloué au sous-sol.
 
Ce livre raconte deux ans de sabotage – ou, si l’on préfère, de socialisme appliqué à l’École et à l’Université. Un socialisme dans lequel, comme nous le savons, il n’y a rien de socialiste. Cela fait longtemps d’ailleurs que l’étiquette est employée, et la tromperie sur la marchandise évidente. De Lionel Jospin à François Fillon, qui a vu des écarts ? De Luc Chatel à Benoît Hamon, qui saisit les différences ? Droite ou gauche sont les deux noms du même produit périmé. Des qualificatifs incantatoires. Qui y croit encore ? UMPS, se moquent certains. Ce n’est pas faux.
Depuis trente ans, l’École a payé les pots cassés des systèmes pédagogiques les plus étranges, des convictions libérales les plus débridées, des étiquettes politiques les plus stériles. Et d’un européanisme qui a dégénéré en mépris de la France. Carton plein.
Ceux qui paient, en fait, ce sont les élèves, nos enfants, toujours plus désemparés à la sortie d’un système scolaire qui devrait leur permettre d’aller au plus haut de leurs capacités, et qui, sous prétexte d’aider les plus défavorisés, égalise tout le monde au plus bas. On a touché le fond, mais on creuse encore.
Tout le monde ? Non : un petit pourcentage d’héritiers résiste encore et toujours aux méthodes de lecture aberrantes, au collège unique, au « nouveau lycée », au bac distribué en pochette sans surprise, aux cursus universitaires couperets. Bref, à la mise à mal de la transmission du savoir et à l’incapacité du système à préparer aux défis du présent, pour ne pas parler du futur. Et pour arranger les choses, cette petite poignée d’irréductibles bons élèves, on tente de les culpabiliser.
Je ne me suis pas fait enseignant pour quelques-uns, mais pour tous. Aucun enseignant ne travaille pour une poignée d’initiés. Sauf que nous y sommes tous contraints.
 
Un dernier mot avant d’entrer dans le vif du sujet. Ce qui suit est une reprise, souvent modifiée (se relire est un exercice d’humilité) de chroniques parues sur mes deux blogs, sur LePoint.fr et Causeur.fr. « Tableau noir », et « Bonnetdane ». J’ai choisi le premier comme titre de cet ouvrage pour ne pas avoir l’air d’être un père fouettard. Même si la tentation de coller au piquet, et les mains sur la tête, les crétins grenelliens qui se sont si bien employés à détruire la machine, me démange parfois.


1.  Ce pays qu’on abat, Plon, juin 2014.

2.  « Contempteurs »… Peut-être devrais-je faire comme au bac, où désormais les textes proposés à la sagacité des élèves sont suivis d’une kyrielle de notes visant à expliquer le vocabulaire – parfois le plus élémentaire – de passages littéraires vécus désormais comme des documents rédigés dans une langue étrangère. Tout comme les éditeurs récrivent les classiques de la littérature de jeunesse en supprimant tous les termes susceptibles de heurter l’ignorance des enfants : autre façon de casser le thermomètre. Mais quitte à me brouiller d’emblée avec les moins de trente ans, je continuerai à faire confiance à mon lecteur.





Pour la peau d’un prof


Cela n’a pas bien commencé. Et ça ne s’est pas arrangé par la suite. Comme aurait dit Shakespeare, l’École est une histoire pleine de bruit et de fureur (ô combien – le bruit surtout !), organisée par des crétins, et dépourvue de sens – de sens commun, au moins.
En ce mardi matin 3 septembre 2013, la presse sort son marronnier de début septembre, et bruit de rumeurs de rentrée. Sur BFM TV, derrière la fumée du troisième café de la journée, je regarde vaguement les sourires heureux ou légèrement anxieux de bambins sur le chemin de l’école. Routine. Tout comme hier l’inutile cérémonie de la pré-rentrée. Gestes obligés de signification étroite.
Soudain, en tout petit, tout au bas de l’écran, dans le flot des nouvelles tombées des téléscripteurs, l’annonce du suicide d’un prof de technologie (STI2D, comme on dit dans le jargon de l’Éducation nationale) qui a préféré en finir plutôt que de participer encore une fois de plus, une année de plus, à cette grande mascarade qu’est devenue l’École de la République. Il n’y aura pas de pré-rentrée pour lui. 
Avant de mettre fin à ses jours, Pierre Jacque s’est fendu d’une longue lettre à ses camarades du SNES, expliquant les raisons pédagogiques de son geste. Je préfère ne pas penser à l’angoisse de ses collègues du SNES qui ont reçu ce mail et se sont précipités – trop tard : je les salue, parce qu’ils ont exemplairement réagi en mettant en ligne ce courrier désespéré et désespérant :
« Le 1 septembre 2013
De Pierre JACQUE Enseignant d’électronique
Objet : Évolution du métier d’enseignant.
À ma famille, à mes proches et à tous ceux que mon témoignage intéressera.
 
« Je vous fais part de ma décision de ne pas faire la rentrée scolaire 2013. En effet, le métier tel qu’il est devenu au moins dans ma spécialité ne m’est plus acceptable en conscience.
« Pour éclairer ma décision, je vous décris succinctement mon parcours personnel. Je suis devenu ingénieur en électronique en 1982 à l’âge de 24 ans. Ma formation initiale et surtout mon parcours professionnel m’ont amené à exercer dans la double compétence “hard” et “soft”. Le métier prenant et difficile m’a toujours convenu tant que j’avais le sentiment de faire œuvre utile et d’être légitime dans mon travail. Passé la quarantaine, la sollicitation de plus en plus pressante d’évoluer vers des tâches d’encadrement et le sort réservé à mes aînés dans mon entreprise m’ont incité à changer d’activité.
« En 1999, j’ai passé le concours du CAPET externe de Génie électrique et j’ai enseigné en section SSI et STI électronique. Le choc pour moi fut brutal de constater la baisse de niveau des sections techniques en 18 ans passés dans l’industrie, notamment pour la spécialité Agent technique (niveau BTS ou DUT suivant les cas). Même si le niveau enseigné était bien bas de mon point de vue, ma compétence était au service des élèves et je me sentais à ma place. Une difficulté était quand même le référentiel applicable (le programme) datant des années 80, ambitieux pour l’époque et en total décalage avec le niveau réel des élèves des années 2000. Une réforme semblait souhaitable pour officialiser des objectifs réalistes et orientés en fonction des besoins du marché du travail.
« Puis vint la réforme de 2010 mise en place par Luc Chatel et applicable à la rentrée 2011. Pour le coup, le terme réforme est faible pour décrire tous les changements mis en place dans une précipitation totale. L’enseignement des métiers est réduit à peu de choses dans le référentiel de 4 spécialités seulement qui constitue des “teintures” sur un tronc commun généraliste d’une section unique appelée STI2D qui rentre bizarrement en concurrence avec la section SSI. L’électronique disparaît purement et simplement. En lieu et place apparaît la spécialité « Systèmes Informatiques et Numériques ». Cela ne me pose pas de problème personnel, je maîtrise bien le domaine et je l’enseigne même plus volontiers que les classiques problèmes de courant de diode ou de montages amplificateurs.
« Je me pose quand même la question de la compétitivité de notre pays dans le domaine industriel avec un pareil abandon de compétences. La mise en place de la réforme est faite à la hussarde dans un état d’affolement que l’Inspection a du mal à dissimuler. Entre-temps le gouvernement a changé sans que les objectifs soient infléchis le moins du monde ou qu’un moratoire soit décidé, ne serait-ce qu’à cause du coût astronomique de cette réforme. En effet, il aura fallu réorganiser l’implantation de tous les ateliers de tous les lycées techniques de France, abattre des cloisons, en remonter d’autres à côté, refaire tous les faux plafonds, les peintures et renouveler les mobiliers. Ceci est fait à l’échelle du pays sans que la réforme ait été testée préalablement dans une académie pilote.
« Début 2011, l’inspection nous convoque en séminaire pour nous expliquer le sens et les modalités de la réforme ; apparaît la volonté de supprimer toute activité de type cours, ce qui est la radicalisation d’une tendance déjà bien marquée. On nous assène en insistant bien que l’élève est acteur de son propre savoir, qu’il en est le moteur. Pour les spécialités, donc la mienne SIN entre autres, cela signifie qu’une partie conséquente de l’activité sera de type projet. À l’époque, les chiffres restent vagues, il est question de 50% du temps au moins. La nature des projets, la façon de les conduire, la façon de les évaluer ne sont pas évoquées et les questions que posent les enseignants à ce sujet restent sans réponses, nous serons mis au courant après la rentrée de septembre.
« En attendant, l’inspection nous fait entièrement confiance pour continuer comme d’habitude. Je fais remarquer qu’il ne faudra pas tarder car nous préparons les élèves au bac en deux ans et la connaissance des modalités d’examens est incontournable rapidement après la rentrée pour un travail efficace, c’est-à-dire sans perte de temps. Lors de la réunion suivante, après la rentrée 2011, l’inspecteur répond un peu agacé à la même question “que notre travail c’est d’enseigner et que l’évaluation, on verra après” (sic). En attendant, le travail devant les élèves est commencé et moi et mes collègues travaillons à l’estime. Le manque de matériel se fait cruellement sentir dans mon lycée, les travaux nécessaires ne seront faits qu’à l’été 2012. Lors d’une réunion aux alentours de février, il nous est demandé pour la prochaine réunion d’exposer l’état d’avancement de la réforme et si possible les projets envisagés ou mieux déjà mis en œuvre. À ce moment-là, je viens juste de recevoir un premier lot de matériel et je ne dispose du logiciel correspondant que depuis novembre. La pression amicale mais réelle pour commencer les projets va aller augmentant. 
« J’ai un groupe de 16 élèves et un autre de 15 dans une salle qui est déjà trop étroite pour recevoir proprement 14 élèves en travaux pratiques et avec un matériel réduit qui ne me permet qu’un choix très restreint de sujets. La phase passée en projet sera cauchemardesque pour l’enseignant et la fraction d’élèves sérieux. Le dernier mois de cette année de première sera passé en activités plus classiques.
« À la rentrée 2012, les élèves sont maintenant en terminale, j’ai les tables de travail prévues dans une salle provisoire de 80 m2 au lieu des 140 m2 prévus. Il est difficile de bouger, le travail en travaux pratiques reste possible et je couvre ainsi la partie communication réseau de référentiel au moyen d’un logiciel de simulation. Je ne dispose pas du matériel support. On me bricole une salle de 150 m2 à partir de deux salles de cours séparées par un couloir et j’attaque les projets dans ces conditions. Le couloir sera abattu aux vacances de février. 
« Pendant ce temps, nous avons appris que la note du bac porterait uniquement sur le projet final et que la note serait constituée de deux parties égales, l’une attribuée par un jury en fin d’année suite à une soutenance orale avec support informatique, l’autre attribuée par l’enseignant de l’année au vu du travail fourni par les élèves. Les critères d’évaluation portent principalement sur la gestion de projet et la démarche de développement durable. Il est explicitement exclu de juger les élèves sur les performances et la réussite du projet.
« Cela appelle deux remarques. La première est que les critères sont inadaptés, les élèves sont incapables de concevoir et même de gérer un projet par eux-mêmes. De plus, la démarche de développement durable est une plaisanterie en spécialité SIN où l’obsolescence programmée est la règle. Comment note-t-on alors les élèves ? À l’estime, en fonction de critères autres, l’inspection le sait mais ne veut surtout pas que la chose soit dite. Du coup, cette note relève “du grand n’importe quoi” et ne respecte aucune règle d’équité. Elle est attribuée par un enseignant seul qui connaît ces élèves depuis au moins un an et compte coefficient 6, ce qui écrase les autres matières. Cela viole l’esprit du baccalauréat dans les grandes largeurs. 
« Je considère que c’est une infamie et je me refuse à recommencer. L’ensemble du corps inspectoral est criminel ou lâche ou les deux d’avoir laissé faire une chose pareille. Cette mécanique est conçue dans une idée de concurrence entre les enseignants mais aussi entre les établissements pour créer une dynamique de très bonnes notes à l’examen y compris et surtout si elles n’ont aucun sens. Vous avez l’explication des excellents résultats du cru 2013 du baccalauréat au moins pour la filière technologique.
« Cela fait plus d’un an que je me plains à mon syndicat de cet état de fait. Pas un seul compte-rendu ni localement sur Marseille ni à un plus haut niveau n’en fait mention. Je suis tout seul à avoir des problèmes de conscience. Ou alors le syndicat est activement complice de l’état de fait, le responsable local me dit : “Mais non Pierre tu n’es pas tout seul.”
« En attendant je ne vois aucune réaction chez aucun syndicat. Que penser ? Soit nous sommes muselés, soit je suis le dernier idiot dans son coin. 
« De toute façon, je n’accepte pas cette situation. Je pense au niveau toujours plus problématique des élèves, autrefois on savait parler et écrire un français très convenable après 5 ans d’études primaires. Aujourd’hui les élèves bacheliers maîtrisent mal la langue, ne savent plus estimer des chiffres après 12 ans d’études. Cherchez l’erreur. La réponse de l’institution est : “Oui, mais les élèves savent faire d’autres choses.” Je suis bien placé dans ma spécialité pour savoir que cela n’est pas vrai ! Les élèves ne maîtrisent rien ou presque des techniques numériques d’aujourd’hui. Tout ce qu’ils savent faire est jouer et surfer sur internet. Cela ne fait pas une compétence professionnelle.
« Les médias nous rebattent les oreilles sur la perte de compétitivité du pays en laissant entendre que le coût du travail est trop élevé. Cette présentation pèche par une omission grave. La réalité est que le travail en France est trop cher pour ce que les travailleurs sont capables de faire véritablement. Et là, la responsabilité de l’Éducation nationale est écrasante. Qui osera le dire ? J’essaye, mais je me sens bien petit. J’essaye de créer un maximum d’émoi sur la question. J’aurais pu m’immoler par le feu au milieu de la cour le jour de la rentrée des élèves1, cela aurait eu plus d’allure, mais je ne suis pas assez vertueux pour cela. Quand vous lirez ce texte, je serai déjà mort.
 
Pierre Jacque, enseignant du lycée Antonin Artaud à Marseille. »
 
Pour bien comprendre ce qui a pu désespérer un prof consciencieux, aimé de tous (plusieurs tweets envoyés par certains de ses anciens élèves en témoignent), j’ai demandé à un ex-prof du technique recyclé depuis deux ans en prof de maths ce qui s’est passé dans cette profession. Je recopie tel quel son témoignage :
« Ce qui se passe en STI2D est une honte absolue, on y enseigne du vent (ce qui peut être utile pour faire tourner les éoliennes). Les profs de STI étaient autrefois fortement spécialisés (génie civil, productique, construction, électrotechnique, électronique, physique appliquée, etc.). Chacun avec une licence et maîtrise très spécifique et des CAPET ou agreg différents. 
« Ils sont désormais omniscients et enseignent (oui, mais sous forme de projet…) tout ce qui est en rapport avec le monde technique sans distinction. 
« Comme si ça se pouvait ! 
« Tout comme un prof d’anglais qui devrait enseigner l’espagnol (ben quoi c’est aussi une langue étrangère non ?).
« Les élèves de ces filières n’étaient en général pas d’un niveau éblouissant (euphémisme) en enseignement général, mais finissaient par acquérir quelques savoir-faire techniques et un vague bagage technologique. 
« Aujourd’hui, on ne leur “apprend” plus rien et ils passent deux ans à “découvrir en autonomie et sur des projets pluridisciplinaires en groupe” les hypothétiques relations entre écologie et industrie à travers les projets de développement durable (de lapin), l’analyse du cycle de vie, les cartes mentales de conscientisation de l’impact environnemental et autres fariboles. 
« Plus de cours, puisqu’ils “s’autoforment” à partir de documents ressources académiques ou du web au fur à mesure du besoin, chacun à son rythme, relativement à ses centres d’intérêt et en suivant les nécessités rencontrées dans son projet ! 
« Les plus fous des pédagogistes associés aux plus intégristes des altermondialistes ont pris le pouvoir sur cette branche de l’enseignement. 
« Besoin que je détaille les résultats ? 
« C’est tellement violent que lors du bac il a été interdit aux profs de mettre des notes dans l’épreuve phare… Ils étaient seulement autorisés à transmettre un document avec des cases cochées à l’IPR qui a transcrit “ça” en notes (genre 13 ou 14 de moyenne académique qui reste encore secrète chez nous) sans que les profs puissent savoir comment ! 
« De l’avis général, répondre vaguement à 15% ou 20% des questions était largement suffisant pour obtenir la moyenne. 
« Moi non plus je n’aurais pas supporté cette mascarade. 
« Dans mon ancien bahut, ce sont les collègues les plus nuls techniquement qui ont pris les choses en main, les autres ayant refusé de se les salir à couper la branche sur laquelle ils étaient assis. 
« Bien entendu ils seront promus au grand choix2, et les autres voient disparaître avec dépit la filière STI qui fut celle de la réussite des gosses modestement intelligents, modestement ambitieux, issus de milieux modestes financièrement et culturellement, à qui on donnait une vraie chance d’avoir un vrai boulot de technicien après le BTS qui faisait normalement suite. 
« Personnellement j’y étais très attaché et fier de voir des gosses finir par s’en sortir alors que tout les prédisposait à l’échec. 
« Après STI2D, les élèves, qui sont lucides sur leurs aptitudes, ne demandent même plus à entrer en BTS et rentrent en fac de psycho, LEA ou autres conneries puisqu’ils savent bien qu’ils ne peuvent pas espérer rattraper le niveau… bac pro (en aucun cas pour la pratique mais guère plus sur les aspects techniques et technologiques) ! 
« C’est aussi un désastre économique qui s’annonce. La majorité des élèves de bac pro ont de réelles compétences pratiques, mais rares sont ceux qui peuvent espérer acquérir en BTS des compétences théoriques suffisantes pour devenir réellement techniciens supérieurs et non pas seulement ouvrier qualifiés. 
« Je me demande où les patrons vont les trouver dans quelques années, peut-être dans les « petites » écoles d’ingénieurs ? 
« Cette réforme est une honte et un désastre, pour les mômes, pour les collègues et pour le pays. 
« Je survis pour avoir su fuir à temps3 ! »
 
Ultimes précisions. 
Cette réforme est intervenue pour faire des économies. Et pour ce faire, elle s’est appuyée (idéologie Chatel) sur les lubies béates des pédagogistes (idéologie Meirieu/Dubet). Ou, si l’on préfère, le démantèlement de l’École de la République combine à la fois les concordances européennes (nous étions les seuls en Europe à avoir une voie technologique, les autres pays ont une voie générale et une voie professionnelle – grâce à l’intégration des systèmes d’enseignement européen voulue par la convention de Lisbonne en 2002, nous rentrons dans le rang), la volonté libérale de destruction de toutes les institutions d’État, et les folies libertaires de tous ceux qui ont cru – sincèrement parfois – que l’élève construit lui-même ses propres savoirs : ce que Pierre Jacque souligne avec l’ironie du désespoir.
Un récent rapport de la Cour des comptes (mais de quoi je me mêle !) préconise d’en finir avec l’aspect « disciplinaire » de l’Éducation, et de rendre tous les enseignants multi-spécialistes. Et pourquoi ne pas exiger qu’ils soient aussi doués d’ubiquité, afin d’être dans deux salles de part et d’autre du couloir ?
Quant au fait que dans STI2D, les « 2D » signifient « développement durable », je ne le commenterai même pas. C’est comme si tout était dit : vous ajoutez « développement durable » à n’importe quel paquet de n’importe quoi, et vous en avez fait un produit commercialisable.
Un mot encore. Le ministère se refuse depuis des années à publier des statistiques réelles sur les dépressions en milieu enseignant. Tous ceux qui se sont penchés sur la question savent que cette profession qui est, paraît-il, peuplée de feignasses trop payées et surchargées de vacances, paie aux lubies des technocrates déments et des pédagogues fous un tribut monstrueux. Un sondage tout récent nous apprend que les Français sont de moins en moins satisfaits de leur école. Eh bien, qu’ils le sachent : les profs non plus n’en sont pas heureux – ils n’y sont pas heureux et même, parfois, ils en meurent.


1.  Allusion au geste tout aussi désespéré de Lise Bonnafous, qui s’est immolée par le feu dans la cour de son établissement à Béziers en octobre 2011.

2.  Un enseignant progresse dans sa carrière selon deux modalités : à l’ancienneté, s’il ne donne pas satisfaction ou s’il rue dans les brancards – et ce fut mon cas tout au long de ma carrière ; au « grand choix », s’il accepte de se couler dans les moules pré-définis par l’Inspection. Le petit doigt sur la couture du pantalon – ou de la jupe. Je précise cela à l’intention des bonnes âmes qui suggèrent régulièrement qu’une part du salaire des enseignants soit modulée en fonction de leur « mérite » – c’est-à-dire de leur conformisme. Oh, rien à craindre, ce ne sont pas ceux-là qui se suicident.

3.  Merci à Alain C*** pour son témoignage.
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